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Le  31 


CORPS  LÉGISLATIF. 


COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


A P P O R T 


FAIT 


TAR  THIBAULT, 


AU  NOM  DE  LA  SECTION  DES  FINANCES. 


Séance  du  24  frimaire  an  8- 


/ 


I T O y B K s R E P R É s E K T A N s , 

Vous  aviez  déjà  fait  un  grand  pas  vers  le  retont 
aux  véritables  principes  de  justice  distributive  et 
d’économie  politique  en  abrogeant  les  lois  des  10 
messidor  , 19  thermidor  et  6 fructidor  an  7 , qui 
avoient  établi  un  emprunt  progressif  et  forcé  ; mais 
tel  est  le  progrès  de  Terreur  en  matière  législative 
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c’est  qu’une  fois  établie  elle  devient  une  cause  dont 
les  effets  funestes  corrompent  la  pureté  des  lois  subsé- 
quentes : vous  trouverez  les  preuves  de  cette  assertion 
dans  celle  du  premier  thermidor  dernier.  Une  retenue 
progressive  sur  le  traitement  des  ionctionnaires  et 
employés  avoit  été  ordonnée  en  exécution  de  cette 
loi  , de  manière  que  celui  qui  avoit  plus  se  trouvoit 
avoir  moins  que  celui  d’une  classe  inférieure  , après 
les  retenues  opérées  sur  run  et  sur  rautre  : de  sorte 
que  si  la  loi  du  premier  thermidor  avoit  commencé 
par  augmenter  tous  les  traitemens  avant  de  faire 
opérer  les  retenues , il  en  seroit  résulté  un  bénéfice 
de  beaucoup  supérieur  à raugmentation.  " 

C’est  ainsi  que.  par  des  économies  mal  entendues , 
tous  les  principes  de  l’ordre  social  se  trouvent 
violés  , les  propriétés  sont  attaquées  , le  mécon- 
tentement devient  légitime  , la  tiédeur  et  le  dé- 
goût s'emparent  des  esprits  j les  ressorts  de  l’admi- 
nistration générale  se  détendent  , son  mouvement 
s’ajfibiblit  5 les  affaires  ne  s’expédient  plus  , parce  que 
chacun  des  bras  du  gouvernement  est  obligé  de  se 
livrer  à un  travail  étranger,  pour-se  procurer  le  néces- 
saire que  la  loi  lui  a arraché. 

Cependant  le  trésor  public  a des  besoins  ; il  est 
juste  que  chaque  citoyen  vienne  à son  secours  en 
raison  de  ses  facultés.  Les  Consuls  de  la  République  , 
par  leur  message  du  22  de  ce  mois , vous  proposent 
d’abroger  la  loi  du  premier  thermidor  an  7 , et  de 
substituer  a ses 'dispositions  une  retenue  du  vingtième 
sur  tous  les  traitemens  , indemnités , remises , accordés 
aux  fonctionnaires  publics  et  employés. 

Cette  mesure  vous  paroîtra  sage;  elle  fera  disparoître 
une  injustice  , et  vous  n’en  voulez  plus  souffrir  ; elle 
sera  de  très-peu  de  conséquence  pour  le  trésor  public  ^ 
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puisque  les  traiteinens  exceptés  par  la  loi  du  premier 
thermidor  s’y  trouveront  assnlettis. 

Ce  qui  est  égal  pour  tors , dans  l’intérêt  général  de 
la  République  , ne  peut  mécontenter  que  les  mauvais 
citoyens  , et  ce  n’est  pas  d’eux  dont  nous  nous  occu- 
pons. Voici  le  projet  : * 

j 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

La  commission  du  ^Conseil  des  Cinq-Cents , créée 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  8,  délibérant  sur  le 
message  des  Consuls  de  la  République , en  date  du 
de  ce  mois , qui  demandent  l’abrogation  de  la  loi 
du  premier  thermidor  an  7 qui  établit  un  impôt  pro- 
gressif sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés , et  de  le  remplacer  par  une  retenue  uniforme  , 
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Considérant  qu’il  est  instant  de  statuer  sur^tout  ce 
qui  intéresse  les  fonctionnaires  publics  et  les  employés 
au  service  de  la  République, 
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Déclare  qu’il  y a urgence  , et  prend  la  résolution 
suivante  : 
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Article  premier, 

z> 

La  loi  du  premier  thermidor  an  7 , qui  établit  une 
retenue  progressive  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires publics  et  employés  , est  abrogée. 


A compter  du  premier  nivôse  prochain  , il  sera  fait 
une  retenue  du  vingtième  sur  les  traitemens , remises 


et  indemnités  des  fonctionnaires  , et  employés  au 
service  de  la  RépubÜcjUe. 

I l I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  à la 
Commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 


A EARIS  , DE  L’ilJPRiivIERIE  NATIONALE.  ^ 

Primaire  an  8. 


